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	DEMANDE UNIQUE D’AIDE EUROPÉENNE (FEDER – FSE) ET / OU RÉGIONALE





	NOM DU PORTEUR DE PROJET 
	

	Thématique de l’opération[footnoteRef:1] [1:  Economie – International / TIC / Innovation / Recherche / Environnement / Energie / Education – Formation – Accompagnement des demandeurs d’emploi / Tourisme / Politique de la Ville (équipements et services) / Autres] 

	

	INTITULÉ DE L’OPÉRATION
	

	Localisation de l’opération (lieu où se déroule l’opération)
	

	PÉRIODE DE RÉALISATION DU PROJET
		du
	
	
	/
	
	
	/
	
	
	
	
	au
	
	
	/
	
	
	/
	
	
	
	




	TYPE D’AIDE SOLLICITEE (SUBVENTION, BONIFICATION, PRÊT, GARANTIE, AVANCE REMBOURSABLE, ETC.)
	

	MONTANT DE L’AIDE SOLLICITEE
	

	FINANCEMENT(S) SOLLICITÉ(S)
	[bookmark: CaseACocher37]|_| Aide régionale
[bookmark: CaseACocher38][bookmark: CaseACocher39]|_| Aide européenne : |_| FEDER    |_| FEDER (POI Pyrénées)
[bookmark: CaseACocher40]                                        |_| FSE

	Attention : Des seuils mimima d’intervention de l’aide européenne FEDER ou FSE ont été fixés : FSE = 15 000 € minimum ; FEDER= 50 000 € minimum  (PO régional). Ces seuils peuvent être rehaussés sur certains dispositifs (se référer au guide des critères). En-deçà de ces seuils, aucun projet ne sera éligible. 



Cadre réservé à l’administation :
	Objectif Spécifique / Action
	

	N° PROGOS
		[bookmark: OLE_LINK1]
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




	N° SYNERGIE
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	







Votre opération ne pourra pas être retenue si elle a été achevée ou totalement mise en œuvre ou avant la présente demande de financement. 

La présente demande d’aide doit être accompagnée de pièces complémentaires telles que définies dans la check-list « Pièces du dossier ». 
Suite au dépôt officiel, le dossier de demande d’aide et ses annexes doivent impérativement être transmis en format numérique au service instructeur (contacts : http://www.europe-en-midipyrenees.eu/web/Europe/4791-les-contacts-po-feder-fse-midi-pyrenees-garonne-2014-2020.php ).


OPERATION MENEE EN PARTENARIAT AVEC D’AUTRES ACTEURS : 		|_| oui 		|_| non
Le présent dossier de demande concerne-t-il : 
	|_| l’ensemble des partenaires du projet ?
|_| votre propre organisme, les autres partenaires présentant leur propre dossier ?




1 - IDENTIFICATION DU PORTEUR DE PROJET


REPRÉSENTANT LÉGAL (OU TUTELLE POUR LES LABORATOIRES DE RECHERCHE) :

[bookmark: Texte115]Nom, Prénom et Fonction :      

Nom et adresse de l’organisme (en cas de tutelle) :      

	Téléphone :  
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	



	Mél :
	[bookmark: Texte128]     


				
CONTACT : 

Nom de l’organisme (s’il diffère de celui du représentant légal) :      

[bookmark: Texte117]Nom, Prénom et Fonction :      
	Téléphone :  
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	



	Mél :
	     


Adresse :

[bookmark: Texte119]N° - Libellé de la voie :      

	Code postal :
		
	
	
	
	



	Ville :
	[bookmark: Texte129]     


				
[bookmark: Texte122]Site Web :      

STATUT JURIDIQUE :
|_|  Collectivité territoriale	|_| Etablissement public		|_| Entreprise (préciser le statut) :      
|_|  Association			|_|  Etat				|_| Personne physique		
[bookmark: Texte123]|_| Autre (préciser) :      

AUTRES INFORMATIONS :

	▪ N° SIRET :
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




	▪ Code NAF :
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




	▪ N° de déclaration d’activité (organisme de formation) :
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




	▪ Régime TVA : 	|_| Récupérable	|_| Non récupérable




POUR LES ENTREPRISES :

	▪ L'entreprise appartient-elle à un groupe ? |_| Oui 	|_| Non
▪ Quel est son capital ?           K€
▪ Date de création : xx/xx/xxxx
	▪ Quels sont les effectifs salariés actuels ? 
[bookmark: Texte125]au : xx/xx/xxxx        salariés  dont       CDI
Effectif consolidé (si groupe) :       salariés


▪ Chiffre d’affaires ou bilan annuel :       K€

▪ Actionnariat : 
	%
	Nom
	Personne 
physique ou morale
	Effectif, ETP
(si personne morale)
	Chiffre d’affaire
	Total bilan

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



▪ Filiales et participations :
	%
	Nom
	ETP

	
	
	

	
	
	




▪ Fonctionnement de l’établissement (pour les entreprises touristiques uniquement) :
	
Période(s) d’ouverture :        
	


Nombre d’emploi(s) permanent(s) :        salariés dont       hommes et       femmes
				         	équivalent temps plein (ETP) dont       ETP hommes et       ETP femmes

Nombre emploi(s) saisonnier(s) : 	         salariés dont       hommes et       femmes
				         	équivalent temps plein (ETP) dont       ETP hommes et       ETP femmes

Nombre emploi(s) aidé(s) : 	         salariés dont       hommes et       femmes
				         	équivalent temps plein (ETP) dont       ETP hommes et       ETP femmes

POUR LES ASSOCIATIONS :
	▪ N° d’enregistrement Préfecture :  
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




	▪ Objet de l’association :       
	



POUR UNE PERSONNE PHYSIQUE :
	▪ Nom, Prénom :
	[bookmark: Texte130]     

	▪ Date de naissance : 
		
	
	/
	
	
	/
	
	
	
	



	▪ Code INSEE de la ville de naissance :
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	






2 – DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE L’OPÉRATION



DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE L’OPÉRATION

Contexte, présentation générale de l’opération
	Présentation globale du demandeur, contexte du projet (réglementaire, commercial, technique, etc.) ; joindre éventuellement un dossier détaillé de présentation du projet




Objectifs recherchés
	Description du projet (objectifs, phasage général, lien avec le dispositif pour lequel l’aide est demandée, etc.)




Résultats escomptés et livrables
	Description des impacts et bénéfices de l’opération sur le demandeur et son environnement, réalisations concrètes escomptées, livrables attendus justifiant le bon achèvement de l’opération, etc.





DÉROULEMENT DE L’OPÉRATION

Dans le cadre de la période de réalisation indiquée en page 1

Ce paragraphe permet au service instructeur d’apprécier la faisabilité de l’opération en termes de déroulement dans les délais prévus, de coordination, de pilotage et de suivi par le demandeur.

[bookmark: Texte102]Moyens humains affectés à l’opération et à son suivi :       personnes.

	Liste des étapes envisagées dans le cadre de l’opération
	Moyens (humains et matériels) liés à l’opération
	Période de réalisation
	Résultats concrets attendus et livrables permettant de justifier le bon déroulement de l’étape

	Ex. : 1/ Etudes, 2/Travaux d’extension, etc.
	Ex. : 2,5 ETP ; équipement scientifique, site web, base de données, etc.
	Ex. : 1/ mai 2015-juin 2016, 2/juillet 2016- …
	Ex. : Rapport d’expertise, d’étude, construction d’un bâtiment, augmentation du nombre de places de formation, etc.

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Projet partenarial, le cas échéant :
	*Lister les autres partenaires de l’opération – en précisant leur statut et leur localisation – dans le cas où ces partenaires bénéficient également de l’aide européenne, préciser le montage administratif, juridique et financier retenu pour lier le porteur de projet et les autres bénéficiaires/partenaires. Indiquer si le partenariat est contractuel et le type de contrat signé par les parties.
*Compléter l’annexe 4 « Projets partenariaux »







3 – PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL DE L’OPÉRATION



[bookmark: Texte131]COÛT TOTAL PRÉVISIONNEL DE L’OPÉRATION :       € 	|_| HT   |_| TTC
[bookmark: Texte132][bookmark: Texte133]MONTANT DE L’AIDE EUROPÉENNE SOLLICITÉE :       €, soit       %
[bookmark: Texte134][bookmark: Texte135]MONTANT DE L’AIDE RÉGIONALE SOLLICITÉE :       €, soit       %

Autre(s) financement(s) public(s) sollicité(s) sur l’opération ?

[bookmark: CaseACocher33][bookmark: CaseACocher34][bookmark: CaseACocher35][bookmark: CaseACocher36][bookmark: Texte136]|_| Etat		|_| Département		|_| Commune		|_| Autre :      

LES DÉPENSES PRÉVISIONNELLES

Il est impératif de vérifier les critères d’éligibilité des dépenses avant de compléter le tableau des dépenses prévisionnelles. 

 Se reporter à l’Annexe 2 "Plan de financement" pour renseigner les dépenses prévisionnelles détaillées poste par poste de votre opération. Le montant de chaque poste de dépenses est reporté automatiquement sur l'état récapitulatif des dépenses.
Les montants des dépenses prévisionnelles figurant dans cette annexe peuvent être ventilés par année, à titre indicatif. 


Attention : les dépenses déclarées dans le cadre d’une demande d’aide européenne ne peuvent être présentées au titre d’un autre fonds ou programme européen.


LES RESSOURCES
 Se reporter à l’Annexe 2 "Plan de financement" pour renseigner le tableau détaillé des ressources de votre opération. 


· Si votre opération génère des recettes[footnoteRef:2], renseignez la ligne ‘recettes’ de l’état récapitulatif des ressources dans l’Annexe 2 "Plan de financement". [2:  Le chiffre d’affaires d’une entité évoluant dans le champ concurrentiel n’est pas considéré comme une recette au sens de la réglementation européenne. ] 

Ne concerne pas les entreprises ni les organismes évoluant dans le champ concurrentiel (c’est-à-dire soumis à un régime d’aide publique) ni les opérations du Plan France Très Haut Débit


Votre projet génèrera-t-il des recettes nettes, c’est-à-dire des ressources issues de la vente, la location, de services, de droits d’inscription ou toute autre ressource équivalente ? 	|_| Oui                     |_| Non

Si oui, ces recettes seront-elles générées :

· au cours de la mise en œuvre de l’opération ?	|_| Oui                     |_| Non

· après la date de fin de réalisation ?		|_| Oui                     |_| Non











LES AIDES OBTENUES AU COURS DES 3 DERNIÈRES ANNÉES AU MOMENT DU DÉPÔT :

Pour les entreprises et associations : Indiquer les aides obtenues sur les 3 derniers exercices

Pour les organismes de recherche : Indiquer les aides obtenues sur les 3 derniers exercices en lien avec le projet présenté 

Autres porteurs de projet : Non concernés

	Financeur
	Dénomination et objet de l’aide
	Montant de l'aide par année[footnoteRef:3] (€) [3:  L’aide est considérée comme octroyée à compter de la date de la notification de son obtention au bénéficiaire.] 

	Total financeur

	
	
	Année N-1
	Année N-2
	Année N-3
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	TOTAL DES AIDES PUBLIQUES OBTENUES PAR EXERCICE FISCAL
	
	
	
	




4 – INDICATEURS


 
Des indicateurs spécifiques par dispositif seront demandés au cours de l’instruction (l’annexe 3 correspondante sera remise à cette occasion). 
La définition et le suivi des indicateurs permettent de rendre compte de l’avancement de l’opération et du niveau d’atteinte des objectifs et permet d’évaluer l’opération.

Le renseignement des indicateurs constitue un point essentiel de l’instruction et participe de la complétude du dossier.



5 – OBLIGATIONS RÉGLEMENTAIRES EUROPÉENNES ET NATIONALES



PUBLICITÉ
Rappel de l’obligation de publicité : tous les participants à l’opération et tous les partenaires mobilisés pour sa mise en œuvre doivent être informés du financement européen et/ou régional, par tous les supports appropriés comportant :
▪ le logo de la Région Midi-Pyrénées et
▪ l’emblème européen et une mention indiquant que l'opération est cofinancée par le FEDER / FSE[footnoteRef:4] (en cas de cofinancement de votre projet par du FEDER ou du FSE). [4:  Rayer la mention inutile.] 

Il est à noter que certaines informations relatives à l'opération seront publiées sur un site internet (nom du bénéficiaire, nom de l’opération, période de l’opération, montant des dépenses éligibles, etc.).

 
Actions de publicité et d’information prévues dans le cadre de l’opération
	





Pour vous aider à remplir votre obligation de publicité de financement au titre des fonds européens, les termes de cette obligation ainsi que le logo de l’Union européenne peuvent être téléchargés sur le site internet dédié aux programmes européens régionaux en Midi-Pyrénées : www.europe-en-midipyrenees.eu, rubrique > Documents.

Pour vous aider à remplir votre obligation de publicité de financement au titre de la Région, le logo de la Région Midi-Pyrénées peut être obtenu sur simple demande en s’inscrivant sur le site www.midipyrenees.fr, rubrique > Logo de la Région.

La prise en compte de l’obligation de publicité sera vérifiée et constitue l’une des conditions de versement des aides. 


COMMANDE PUBLIQUE

Cette section est valable notamment pour les organismes publics, parapublics et les associations. 


Etes-vous soumis aux obligations en termes de commande publique ?		|_| Oui                     |_| Non
(Code des marchés publics, ordonnance n°2005-649)

 Si oui, veuillez renseigner l’Annexe 5 "Commande publique"

 Si non, veuillez cocher la case prévue à cet effet au point 6 "Obligations et attestations du porteur de projet" du présent formulaire.

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES

Le projet est-il concerné par d'autres procédures administratives (ICPE, permis de construire, règles d’urbanisme, environnement, loi sur l’eau, Natura 2000, etc.) : 	|_| Oui                     |_| Non
Si oui, précisez lesquelles, l’origine et la date de l’autorisation administrative ainsi que sa durée de validité (si en cours, préciser la date de la demande) :
	



Le projet est-il soumis à enquête publique ?  	|_| Oui                     |_| Non
[bookmark: Texte87]Si oui, précisez la date de dépôt de l’étude d’impact (jj/mm/aaaa) :      




















MENTIONS LÉGALES : 
Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à instruire votre dossier de demande d’aide.
Conformément à la loi « Informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée en 2004, vous bénéficiez d’un droit d’accès, de rectification touchant les informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous concernant, veuillez vous adresser par courrier postal à l’adresse suivante : Correspondant Informatique et Libertés du Conseil régional Midi-Pyrénées 22 boulevard du Maréchal Juin 31406 Toulouse cedex 9, ou par courriel à : cil@cr-mip.fr 

[bookmark: _GoBack]
6 – OBLIGATIONS ET ATTESTATIONS DU PORTEUR DE L’OPÉRATION


[bookmark: Texte137]Je soussigné(e)      , en qualité du signataire et représentant légal (ou signataire avec délégation du représentant légal), sollicite une aide < fonds concerné > destinée à la réalisation de l’opération intitulée :
 

J'atteste sur l'honneur :							
· L’exactitude des renseignements de la demande d’aide
· La régularité de la situation fiscale et sociale de l’organisme que je représente
· La conformité de l’organisme que je représente avec les exigences réglementaires notamment en matière d’environnement, d’accessibilité, de droit du travail, d’égalité professionnelle[footnoteRef:5] et d’emploi en faveur des travailleurs handicapés[footnoteRef:6] et d’accessibilité [5:  A savoir : Pour les entreprises, d’après le décret n°2012-1408 du 18 décembre 2012 et l’article 6 de la loi n°2012-1189 du 26 octobre 2012, les entreprises de 50 salarié(e)s et plus ont l’obligation d’élaborer un plan d’actions répondant à des critères très précisément définis. Bien que non soumises aux obligations légales ci-dessus, les entreprises de moins de 50 salarié-e-s doivent « prendre en compte les objectifs en matière d’égalité » (article L.2323-57 du Code du Travail). Information disponible sur www.egapro.fr 

Pour les collectivités, d’après le protocole d’accord du 8 mars 2013 (circulaire du 8 juillet 1315966C qui précise les 15 mesures du protocole d’accord destiné à assurer une égalité effective entre les femmes et les hommes), afin de faire progresser l’égalité professionnelle, il appartient aux employeurs territoriaux d’élaborer un rapport de situation comparée des conditions générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes, partie intégrante du bilan social.
]  [6:  L’obligation d’emploi en faveur des personnes travailleurs handicapées concerne tout employeur du secteur privé et tout établissement public à caractère industriel et commercial occupant au moins 20 salariés, dans une proportion de 6% de son effectif global. Elle s’applique aussi à la fonction publique (Art L.32361 du Code du Travail).

Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 sur l’accessibilité des bâtiments recevant du public 
] 

· Que l’opération objet de la demande n’est pas achevée au moment du dépôt de la demande d’aide
· Que l’opération objet de la demande respecte les réglementations applicables en matière d’environnement, de sécurité et d’accessibilité[footnoteRef:7] [7:  Cf. « Fiche n°6 – Prise en compte des principes horizontaux du « Guide du porteur de projet – PO FEDER/FSE Midi-Pyrénées et Garonne 2014-2020 »] 

· Ne pas avoir sollicité d’autres ressources publiques (y compris d’autres fonds européens) et privées que celles présentées dans le plan de financement de l’opération pour financer l’opération objet de la demande 
· Etre en mesure de justifier que le personnel mobilisé sur l’opération présentée n’est pas valorisé à plus de 100% de son temps de travail sur l’ensemble des projets de la structure faisant l’objet d’un financement public
· Ne pas faire l’objet d’une procédure collective (ex : redressement judiciaire ou procédure de sauvegarde) liée à des difficultés économiques, et ne pas être considéré comme une entreprise en difficulté au regard de la réglementation européenne des aides publiques
J’ai noté que dans le cas où mon organisme relève du Code des Marchés publics ou de l’Ordonnance 2005-649, je remplis l’annexe 5 du dossier de demande d’aide. Dans le cas contraire, j’atteste ne pas entrer dans le champ d’application du Code des marchés publics et de l’Ordonnance n°2005-649 et je coche ici |_|.

J’ai pris note qu’en cas d’octroi de l’aide européenne, une convention établira les obligations qui m’incombent, en particulier : 
1- Fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande et suivre la réalisation de l’opération
2- Respecter les engagements de réalisation de l’opération tels que figurant dans la convention
3- Informer le service instructeur, avant la date de fin de réalisation, en cas de modification de l’opération (ex : période d’exécution, localisation, engagements financiers…), y compris en cas de changement de ma situation (fiscale, sociale…), de ma raison sociale, etc.
4- Dûment justifier les dépenses pour le paiement de l'aide européenne et/ou régionale

Nous vous recommandons de vous reporter à la notice pour prendre connaissance des pièces justificatives que vous devrez transmettre lors de la demande de paiement. Certaines pièces doivent en effet être collectées dès le début de l’opération et répondre à des conditions de conformité précises. En cas d’absence de ces pièces ou d’irrégularité, la demande de paiement pourrait être jugée non recevable.
5- Tenir une comptabilité séparée (i.e. disposer d’un suivi comptable distinct de l’activité principale de la structure) ou utiliser un code comptable adéquat pour tracer les mouvements comptables de l’opération
6- Réaliser des actions de publicité auprès du public et du personnel et respecter la réglementation européenne et nationale
7- Se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier
8- Conserver toutes les pièces jusqu’au 31/12/2023 et archiver celles-ci dans un lieu unique

Le non-respect de ces obligations est susceptible de générer un reversement partiel ou total de l’aide.
				
[bookmark: Texte141][bookmark: Texte142]Fait à      , le      
Cachet et signature du porteur de projet (représentant légal ou délégué)
[bookmark: Texte143]Fonction du signataire :      
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